
CHAPITRE 45

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le Code de procédure civile est
modifié en insérant, après l'article 30,
le suivant:

"30a. En temps de guerre, tout major
ou autre officier d'un rang équivalent ou
supérieur dans les forces armées de Sa
Majesté, est autorisé à faire prêter, par
toute personne enrôlée dans ces forces
armées, le même serment qu'un commis-
saire de la Cour supérieure, et cela dans
la province et en dehors de la province."

2 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 114b, ajouté par l'article
1 de la loi 23 George V, chapitre 114, le
suivant:

"114c. Aucune poursuite en nullité
de mariage ne peut être instruite à moins
qu'une copie du bref et de la déclaration
n'ait été signifiée au procureur général
trente jours au moins avant le jour fixé
pour enquête et audition.

Après cet avis, le procureur général
peut intervenir dans la cause, au nom de la
couronne, et y prendre par écrit des con-
clusions sur ces questions.

Le jugement du tribunal doit faire men-
tion de cette intervention et de ces con-
clusions sur lesquelles il prononce comme
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si le procureur général était partie au
procès.

Copie de ce jugement est transmise sans
délai au procureur général."

3 . L'article 286 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 8 Édouard VII,
chapitre 76, l'article 2 de la loi 1 George
V (1910), chapitre 42, l'article 1 de la loi
7 George V, chapitre 55, l'article 1 de la
loi 2 George VI, chapitre 100 et l'article 2
de la loi 3 George VI, chapitre 96, est de
nouveau modifié en insérant après le para-
graphe 4, le suivant:

"5. La personne dont la partie adverse
exerce les droits comme prête-nom, subro-
gé, cessionnaire, tuteur, curateur ou à
quelque autre titre analogue."

4 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 383, le suivant:

" 3 8 3 a . En temps de guerre, la com-
mission pour l'interrogatoire d'une per-
sonne en activité de service dans les forces
armées de Sa Majesté en dehors de la
province, est adressée au juge-avocat
général pour être exécutée par une per-
sonne désignée à cette fin par ce dernier
parmi les membres du barreau de cette
province ou d'une autre province cana-
dienne enrôlés dans les forces armées de
Sa Majesté."

5 . L'article 462 dudit code est modi-
fié en remplaçant dans la première ligne
le mot "Trois" par le mot "Cinq".

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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